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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

assainissement
Question écrite n° 38371

Texte de la question

M. Gaëtan Gorce interroge Mme la ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement sur les
difficultés des petites communes à supporter le coût important des chantiers de mise aux normes européennes
des infrastructures d'assainissement. L'article 1er de la loi du 3 janvier 1992 précise que l'eau fait partie du
patrimoine commun de la Nation, et la protection, la mise en valeur et le développement de cette ressource sont
d'intérêt général. L'enjeu financier ne pouvant être résolu par les seules redevances sur la consommation,
comment garantir au consommateur qualité et quantité dans des conditions optimales de sécurité, tout en
maîtrisant les coûts ? Pour assurer cette tâche, les élus locaux ont besoin d'être soutenus par la collectivité
nationale, et pas seulement à l'égard des objectifs de qualité renforcés de l'Union européenne. Il souhaite donc
connaître son sentiment sur cette question.

Texte de la réponse

La ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement a pris connaissance, avec intérêt, de la
question concernant les difficultés rencontrées par les maires des communes rurales dans la mise aux normes
de leur assainissement. Les investissements à réaliser en matière d'assainissement des eaux usées
domestiques dans les communes rurales ne sont, en général, pas identiques à ceux nécessaires dans les
grandes villes. Toutes les communes ne faisant pas partie d'agglomérations urbaines d'au moins 2 000
habitants ne sont, en particulier, pas tenues de mettre en place un assainissement collectif. Il en est de même
pour les autres communes en ce qui concerne les parties de leur territoire non densément urbanisées. Dans
toutes les zones rurales ou peu densément urbanisées, l'assainissement non collectif est une alternative à
prendre en compte, et l'assainissement collectif ne s'y impose pas en général. L'assainissement non collectif
n'étant pas à la charge des communes, elles n'ont à en assurer que les frais de contrôle. Dans ces conditions, la
réalisation d'un projet d'assainissement doit être précédée d'une réflexion technico-économique qui doit
conduire à choisir l'assainissement non collectif dans tous les secteurs où celui-ci est techniquement réalisable
et où l'assainissement collectif ne se justifie pas économiquement. Le zonage d'assainissement prévu par
l'article 35 de la loi sur l'eau (art. L. 2224-10 du code général des collectivités locales), et dont la procédure a été
précisée dans les articles 2, 3 et 4 du décret du 3 juin 1994, permet une optimisation de ces choix. De plus, les
prescriptions techniques de l'arrêté du 21 juin 1996, applicables aux systèmes d'assainissement collectif de
moins de 2 000 équivalents-habitants, sont moins contraignantes que pour les systèmes plus importants, en
particulier en ce qui concerne les obligations de résultat et de performance. En ce qui concerne le financement
de l'assainissement collectif, les communes rurales bénéficient, de façon spécifique, des aides du Fonds
national pour le développement de l'adduction d'eau (FNDAE). Ces aides sont complétées, dans la plupart des
départements, par des subventions attribuées par le conseil général. Enfin, les agences de l'eau apportent
également des aides aux communes rurales. La part d'investissement non subventionnée, ainsi que les frais de
fonctionnement du service, sont financés par une redevance à la charge des usagers bénéficiant du service,
perçue à compter du raccordement effectif des usagers. Les articles L. 33, L. 35-4, L. 35-5 du code de la santé
publique prévoient, par ailleurs, la possibilité pour la commune de percevoir certaines sommes auprès des
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usagers pendant le délai de raccordement, lorsqu'ils refusent de se raccorder et au moment du raccordement. Il
est permis aux communes de prendre en charge dans leur budget propre les dépenses du service
d'assainissement dans les cas prévus par l'article L. 2224-2 du code général des collectivités locales. Il s'agit en
particulier : des communes de moins de 3 000 habitants, qui bénéficient d'une dérogation générale au principe
de l'équilibre budgétaire du service d'assainissement ; des communes pour lesquelles le fonctionnement du
service exige la réalisation d'investissements qui, en raison de leur importance et eu égard au nombre
d'usagers, ne peuvent être financés sans augmentation excessive des tarifs.
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